Carte blanche : L’ éducation morale 

serait-elle condamnée ?

Un projet de Décret sur la formation initiale est actuellement soumis à concertation par la ministre Françoise Dupuis. L’objectif déclaré du Décret est d’entrer en vigueur le 1er septembre 2001. C’est l’occasion, et tout le monde s’en félicitera, de réfléchir à la formation des maîtres qui prendront en charge les futures générations. En ce sens, le défi est grand parce qu’il suppose un accord non seulement sur les qualités et qualifications dont devront être pourvus les citoyens, hommes et femmes de demain, mais aussi sur les moyens d’y arriver. Je voudrais ici me limiter à aborder un seul aspect – mais combien important – de la formation, celui qu’on appelait auparavant l’éducation morale. J’utilise l’imparfait pour souligner que ce type d’éducation ne fait plus l’unanimité dans l’opinion publique parce qu’on y attache, depuis la fin des années 60, une signification péjorative, celle de moralisme ou de civisme. Les recherches en éducation morale ces dernières années et leur début d’application montrent au contraire qu’il est devenu tout à fait possible d’éduquer à l’autonomie du jugement évaluatif (aux valeurs) et du jugement normatif (aux normes) en respectant le pluralisme éthique. Je m’y emploie d’ailleurs depuis quelques années au Département pédagogique De Fré à Bruxelles
. Non seulement cela est possible mais souhaitable si nous ne voulons pas renoncer à l’une des missions de l’école depuis qu’elle s’est généralisée aux 16e et 17e siècles, celle de développer des personnes à part entière. Ce qui veut dire aujourd’hui des personnes qui savent, mais aussi des personnes qui coopèrent et qui participent, des personnes qui communiquent, évaluent, jugent, décident, sont aptes à justifier et à argumenter leurs choix et leurs points de vue et, surtout, peuvent en répondre. Nous savons que ces compétences ne s’acquièrent pas spontanément et que leur apprentissage nécessite une méthodologie ou une pédagogie spécifiques auxquelles les futurs enseignants doivent être formés. Or le projet de Décret actuel, d’une part, réduit la formation en morale à un module de 60 heures pour les instituteurs et supprime l’option morale pour les régents. D’autre part, la formation d’éducation à la citoyenneté est laissée à l’appréciation de séminaires interdisciplinaires sans que des cours ou des activités d’enseignement spécifiques lui soient associés. Enfin, le projet de Décret propose de remplacer les cours de philosophie actuels par des cours d’histoire de la philosophie et des religions qui peuvent certes compléter une culture générale mais sans pour autant former à conceptualiser et, surtout, à réfléchir sur la pratique professionnelle et sur les problèmes, qui surgissent pour tout citoyen, de choix éthique, politique et juridique. 

Si nous avons la volonté politique de former les futurs maîtres à faire acquérir à leurs élèves les compétences décrites ci-dessus, il me paraît conséquent d’inscrire dans la formation initiale pour tous un éveil à l’éthique, une formation au jugement évaluatif et normatif et des activités d’enseignement correspondantes. En outre, tant que la Constitution belge prévoit l’obligation et le droit de bénéficier de cours philosophiques à raison de deux heures par semaine de 6 à 18 ans, il me semble tout à fait irresponsable de ne plus former valablement les maîtres qui en auront la charge. Et un module de 60 heures ne le permet pas. 

La Commission d’enquête parlementaire sur Dutroux et consorts avait mis en évidence le danger d’un estompement généralisé de la norme pour la vie en commun. À nous de voir si nous nous donnons les moyens par l’éducation publique, et la formation initiale afférente, de donner suite à ce triste constat.

Claudine Leleux

Professeur de philosophie et de morale non confessionnelle 

aux Hautes Écoles de Bruxelles.
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� Comme l’atteste la trentaine de leçons d’étudiants pour l’école primaire que j’ai publiées au début de cette année : Claudine Leleux (avec les contributions de ses étudiants), Guide pédagogique. Éducation morale et éducation à la citoyenneté, Bruxelles, Démopédie (http://web.wanadoo.be/editions.demopedie), 2000, 246 p.
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